




�cdg(bq) 
déterminer, pour les agents territoriaux nommés ou recrutés dans ces emplois 
administratifs supérieurs, les plafonds des deux parts du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel sans que leur somme ne dépasse le plafond global des primes 
octroyées aux agents de l'État nommés ou recrutés dans les emplois supérieurs. 

Le décret n° 2022-1453 du 23 novembre 2022 crée une annexe 3 au sein du décret 
n°91-875 du 6 septembre 1991 afin de définir les équivalences par niveaux entre 
les emplois supérieurs de l'État et ceux de la fonction publique territoriale.

De plus, Il tire les conséquences de la création de ce régime indemnitaire en 
supprimant, pour les emplois administratifs supérieurs des collectivités territoriales 
de plus de 40 000 habitants et des établissements publics locaux assimilés, le 
bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire et de la prime de responsabilité. 

Ces nouvelles dispositions entraient en vigueur le 1 e juillet 2026 mais leur mise en 
œuvre au sein des collectivités concernées nécessite d'en avoir délibéré après 
avis du comité social territorial ce qui a été fait pour le cdg69 lors du CST du 28 
septembre dernier. 

Dès lors, il convient d'instaurer ce régime indemnitaire des emplois fonctionnels 
de direction du Centre de gestion. 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 714-1 et L. 
714-4 à L. 714-13,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l'article L. 
714-4 du code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'État, 

Vu le décret n°2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires 
applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux assimilés, notamment son 
chapitre Ill, 

Vu le décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents 
nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction 
publique territoriale, 

Vu l’arrêté ministériel du 23 novembre 2022 pris pour l'application au corps des 
administrateurs de l'Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 
de l'Etat,

Vu l’arrêté ministériel du 23 novembre 2022 pris pour l'application à certains 
emplois supérieurs de la fonction publique de l'Etat des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 
la fonction publique de l'Etat,

Vu l'arrêté ministériel du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois 
relevant du décret n°2006-484 susvisé, 

Vu la délibération n° 2021-44 du 4 octobre 2021 modifiée par la délibération 
n°2025-17 du 7 avril 2025 instaurant le régime indemnitaire tenant compte des 
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